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Le Mot du Président

Lorsqu’est évoquée la Première Guerre mondiale, nous pensons, le plus souvent, aux tranchées qui marquent les terres 
du Nord et de l’Est de la France, à Verdun, aux Chemins des Dames ou encore aux taxis de la Marne. De part sa position 
géographique excentrée, notre département est resté éloigné de la ligne de front, des combats et des affres de la guerre.

Néanmoins, la situation est en réalité toute autre :
les Hautes-Pyrénées ont en effet été partie 
prenante du conflit.
Elles l’ont été sur le plan humain par la 
mobilisation de ses hommes : près de 6 400
« poilus Haut-Pyrénéens » sont tués au combat 
sans oublier leurs nombreux congénères, revenus 
certes en vie, mais profondément meurtris tant 
physiquement que psychologiquement.
Elles le sont également par leur participation à 
l’effort de guerre, agriculture et industries étant 
alors entièrement dédiées aux besoins de la 
Défense nationale : de la fourniture de chevaux 
à la fabrication de pièces de harnachement et 
des ceintures en cuir en passant par l’usinage 
des obus de 75. Dans ce cadre, il faut souligner 
le rôle des femmes, des enfants, des vieillards 
mais aussi des travailleurs coloniaux et étrangers 
qui, depuis l’arrière, ont, par leur travail et leur 
investissement, contribué à la victoire des alliés et 
des armées françaises. Forces armées menées, 

ne l’oublions pas, par un Tarbais, le Maréchal 
Ferdinand Foch.

Le Département vous invite donc aujourd’hui 
à découvrir les réalités auxquelles ont été 
confrontées les Hautes-Pyrénées durant cette 
période troublée, en se fondant sur notre important 
patrimoine écrit : la presse locale contemporaine 
de cet événement et les archives publiques et 
privées. Cette exposition, inscrite dans le cadre 
d’une initiative du Centre Régional des Lettres 
(CRL), labellisée par la Mission du Centenaire 
de la Première Guerre mondiale, participe ainsi 
au nécessaire devoir de mémoire qui forge notre 
identité. Cette très belle initiative dont je félicite 
vivement les initiateurs et l’ensemble des acteurs 
et concepteurs, nous donnent l’opportunité de ne 
pas oublier les sacrifices consentis par nos aïeux 
il y a maintenant cent ans.

Michel PÉLIEU
Président du Département des Hautes-Pyrénées
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Des mots sur les maux… la presse et la guerre

Malgré l’éloignement des zones de combat, les Hautes-Pyrénées sont profondément marquées par le conflit. La presse, 
seul médium populaire de l’époque, est dans ce cadre un merveilleux outil pour appréhender ce département de l’arrière à 
l’épreuve de la Première Guerre mondiale.

Actualités internationales et nationales, informations locales, faits divers, conseils pratiques, publicités mais aussi, de manière 
plus inconsciente, vocabulaire, mise en page, illustration se conjuguent pour nous faire remonter le temps. Empreinte de 
censure et du conformisme obligé de l’Union sacrée, témoin des débats et courants de pensées de l’époque, la presse locale 
par ses silences, ses omissions et ses mensonges nous interpelle aussi.

Outre leur contenu, le conflit impacte jusqu’à l’existence même des périodiques locaux : leur nombre est ainsi divisé par 
deux dès 1914. Les titres les plus fragiles, qui dépendaient souvent d’une seule personne, disparaissent rapidement suite à 
la mobilisation de leur rédacteur. Seuls les journaux tels que les titres catholiques appuyés par le diocèse ou les quotidiens 
départementaux et régionaux (La Dépêche, Les Pyrénées, Le Semeur…) tiennent.
Cette presse souffre également des restrictions, en particulier celle du papier qui a des conséquences sur les formats et les 
prix. Cependant, le secteur reste vif : un nouveau titre, Le Républicain des Hautes-Pyrénées voit ainsi le jour en 1917 tandis 
que les journaux départementaux profitent du repli de La Dépêche sur une aire géographique moins large.

À la fois source et objet historique, la presse n’en reste initialement pas moins un artefact éphémère destiné à être lu puis 
jeté. Imprimés sur un papier de mauvaise qualité, la conservation des journaux parus entre 1850 et 1950 reste difficile. Aussi, 
ont été mis en place des plans de conservations au niveau régional afin d’en assurer la meilleure préservation possible, la 
numérisation constituant alors une solution pour protéger les documents originaux.
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Les Haut-Pyrénéens et le front

Sur le plan géographique, les Hautes-Pyrénées restent éloignées de la ligne de front. Sur le plan humain, en revanche, elles 
sont partie prenante du conflit.

La mobilisation des Haut-Pyrénéens ainsi que le départ des nombreux régiments en garnison à Tarbes font en effet entrer le 
département dans un temps d’incertitude et de crainte.
L’arrivée des premiers convois de blessés est, quant à elle, vécue comme une intrusion crue et directe du conflit dans le 
quotidien des Haut-Pyrénéens tandis que l’annonce des soldats décédés au combat met définitivement la guerre au centre 
leurs préoccupations.
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En route pour les tranchées : le départ des mobilisés

Le samedi 1er août 1914, le tocsin sonne dans toutes les villes et les campagnes haut-pyrénéennes qui se 
couvrent d’affiches annonçant le premier jour de la mobilisation. L’attitude qui prévaut alors semble être 
l’étonnement car la presse, préoccupée par le scandale impliquant le ministre Caillaux, n’a pas, avant le 26 
juillet, préparé les esprits à cette éventualité.

D’une commune à l’autre, les scènes sont fort 
contrastées comme le relatent les journaux.

A Bagnères-de-Bigorre, dans la soirée du 2 août, 
des mobilisés défilent dans les rues au son des 
tambours et trompettes. Applaudis par la foule, 
ils se dirigent vers la gare, escortés par une nuée 
d’enfants. Le lendemain, arrivent les hommes de 
Gerde qui traversent la ville pour se rendre à la 
gare, entonnant La Marseillaise, Les Allobroges 
et Le chant du départ. Mais en une sorte de 
contrepoint, les mères, les sœurs et les épouses 
suivent le cortège en pleurant.

A Tarbes, la pagaille prévaut ; les voitures 
amenant les réservistes de la campagne, les files 
de chevaux réquisitionnés et les chars qui portent 
des cargaisons d’effets militaires s’enchevêtrent.

« Ce ne sont, aux abords des casernes surtout, 
que scènes de larmes et déchirants adieux de la 
mère de l’épouse au réserviste qui va endosser 
l’uniforme ».

Cette tension du départ se prolonge quelques 
jours, combinant cérémonies organisées et 
rassemblements spontanés. Dans certaines 
communes comme à Ossun, les mobilisés sont 
ainsi salués par les conseillers municipaux et les 
membres du clergé. En revanche, les départs des 
classes suivantes, s’ils sont indiqués dans les 
journaux, ne donnent pas lieu à des manifestations 
particulières jusqu’à la classe 1919 mobilisée par 
anticipation : le jeune âge des conscrits leur vaut 
alors une évocation dans la presse, en particulier 
dans Le Semeur des Hautes-Pyrénées du 22 avril 
1918.
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Ordre de mobilisation 
générale (1914)
ADHP, 12 FI 557

La mobilisation à 
Bagnères-de-Bigorre 
relatée dans Le Semeur 
des Hautes-Pyrénées le 
4 août 1914
ADHP, 1 JB 136 / 33

Caserne Reffye à 
Tarbes (s.d.)
ADHP, 5 Fi 440 / 433
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La figure du Poilu

Dès le déclenchement du conflit, des lettres de soldats sont publiées dans les journaux tels que Le Semeur des 
Hautes-Pyrénées qui leur consacre une rubrique « A travers la correspondance des soldats pyrénéens ». En 
écho aux nouvelles joyeuses du front diffusées dans la presse, ces premières lettres apparaissent idylliques 
et semblent décrire une partie de chasse ou un heureux pique-nique, et non les réalités d’une guerre.

L’installation de la guerre dans la durée, les 
multiples articles sur le quotidien des soldats, 
les accusations de lâcheté portées par les 
journaux parisiens à l’encontre des régiments 
méridionaux ainsi que l’évocation de l’arrivée des 
premiers convois de blessés à Tarbes contribuent 
cependant à faire évoluer le discours de la presse 
locale.

Elle met alors en exergue l’habileté et le courage 
des soldats pyrénéens : les citations et les 
décorations sont régulièrement mentionnées 
dans les journaux, renforçant l’image héroïque du 
Poilu, de plus en plus présente tout au long de la 
guerre.

Les situations difficiles, les coups durs, les retraites 
sont également décrits. Le Poilu devient, dans ce 
contexte, un surhomme, riant dans l’adversité 
tels ces Gascons fabriquant des mannequins 
dits « mounaques » pour inciter les « boches » à 
tirer, ou ce vicquois qui prévoit, pour son retour, 
de dormir aux environs du camp militaire de Ger
« où claque souvent le 75 » pour ménager la 
transition.

Héroïque, le soldat devient donc le rempart qui 
défend la France contre l’agression injuste et 
barbare telle la sentinelle avancée, « offrant à 
l’ennemi la première poitrine pour que la France 
dorme et qu’on ne passe pas ».
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Affiche Journée du 
Poilu par Lucien Jonas 
(1915)
ADHP, 53 Fi 12

Extrait d’une lettre d’un 
soldat vicquois publiée 
par Le Semeur des 
Hautes-Pyrénées
le 27 avril 1915
ADHP, 1 JB 136 / 36

Extrait du poème
La sentinelle avancée 
du Docteur Portes 
publié par L’Avenir
le 26 août 1917
ADHP, 1 JB 6 (août 
1917)
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Les prisonniers de guerre : entre suspicion et solidarité

A l’inverse des morts ou des blessés immédiatement magnifiés, l’image des prisonniers de guerre évolue au 
cours du conflit.

Initialement, les prisonniers sont oubliés. Dans la 
perspective d’une guerre courte, aucun belligérant 
n’estime nécessaire d’organiser les conditions de 
leur captivité. Un soupçon de lâcheté voire de 
trahison pèse également sur eux : l’administration 
militaire les considère, le plus souvent, comme 
des « disparus présumés prisonniers » et même 
une évasion réussie fait l’objet d’une enquête tant 
les suspicions sur les raisons de leur captivité 
demeurent prégnantes.

Cette perception change toutefois au cours de 
l’année 1915 au regard de leur nombre croissant :
près de 680 Haut-Pyrénéens sont considérés 
comme prisonniers en octobre 1915, 1145 en 
mars 1917 et 1800 en novembre 1918. Leur sort 
rejoint alors le champ des solidarités nées avec 
la guerre.
Dans ce contexte, la création de l’Œuvre des 
prisonniers de guerre de l’arrondissement de 

Tarbes en juin 1915 constitue en effet une 
réponse à leur situation : cette organisation 
a pour objectifs d’assister les familles dans 
l’incapacité d’aider leurs captifs par l’envoi de 
colis, et de faciliter la correspondance à laquelle 
a droit chaque prisonnier. La presse évoque 
d’ailleurs régulièrement ces actions à l’image du 
Républicain des Hautes-Pyrénées qui donne en 
mars 1917 la liste des prisonniers bénéficiaires 
de l’envoi de colis. 

Parallèlement, plusieurs initiatives locales comme 
celles des Dames patronnesses de la ville de 
Tarbes, les versements du « sou hebdomadaire » 
par les écoliers et de « la part du prisonnier » par 
les instituteurs participent à l’amélioration de la 
situation des captifs et illustrent l’importance des 
réseaux de solidarité envers les soldats et leurs 
familles.
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La difficulté 
d’acheminement des 
colis destinés aux 
prisonniers français en 
Allemagne évoquée 
dans Le Républicain 
des Hautes-Pyrénées
le 11 juin 1917
ADHP, 4 JB 2 / 3

Réception de 
prisonniers français
en Suisse (1917)
ADHP, 8 NUM 2, dépôt 
Gozard

Séance patriotique par 
Emile Deniau au profit 
des œuvres de guerre 
de la ville de Tarbes 
(1917)
ADHP, 12 FI 501
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Les blessés, incarnation du sacrifice

Le départ des mobilisés au début du mois d’août 1914, le recrutement dans les industries de guerre, les 
premières réquisitions de produits agricoles frappent les consciences des Haut-Pyrénéens. Cependant, pour 
la majorité des habitants, l’arrivée des convois de blessés est vécue comme une intrusion crue et directe du 
conflit dans un département éloigné de la réalité des combats.

Le 25 août 1914, les premiers blessés arrivent 
en gare de Tarbes. La presse retranscrit la forte 
émotion suscitée dans la population venue 
accueillir et même acclamer les héros.
Ces hommes paraissent, selon le quotidien Les 
Pyrénées du 28 août, «  heureux et fiers d’avoir 
payé une première dette à la Patrie, et leur plus vif 
désir est de retourner à la frontière une fois guéris. 
Quel spectacle réconfortant !  ». Il est notable 
que par la suite, la presse délibérément ou par 
contrainte, sera beaucoup moins diserte sur ces 
convois, les dépêches officielles se substituant 
progressivement aux articles pleins de fierté et 
d’enthousiasme...

Le nombre de convois augmentant sans cesse, 
les différents acteurs chargés de l’accueil et des 

soins réquisitionnent établissements scolaires, 
couvents, stations thermales et tentent d’agir de 
concert afin d’absorber les flux croissants. Ainsi, 
l’hôpital militaire installé à Barèges admet environ 
590 blessés entre juin et septembre 1915 et près 
de 640 l’année suivante à la même période.

La guerre s’installant dans le temps, l’organisation 
complexe de l’accueil des blessés dans le 
département n’est pas sans susciter certaines 
tensions entre autorités civiles, militaires et 
religieuses. Par ailleurs, une autre réalité vient 
briser l’unanimité populaire : il s’agit de l’accueil 
des blessés allemands «  fraîchement  » reçus 
par la population, qui sont néanmoins soignés 
et traités dignement, la contrepartie étant alors 
attendue de la part de l’ennemi.
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L’arrivée des premiers 
blessés à Tarbes relatée 
par Le Républicain
le 26 août 1914
ADHP, 1 JB 106 / 61

Le grand séminaire de 
Tarbes transformé en 
hôpital temporaire (s.d.)
ADHP, 5 Fi 440 / 21

Affiche Emprunt de la 
défense nationale.
Eux aussi font leur 
devoir par Jules Adler 
illustrée d’un Poilu 
blessé (1916)
ADHP, 53 Fi 11
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Guerre totale, mort de masse

La guerre fait au total 1 400 000 morts côté français. Dans ce décompte macabre, les Hautes-Pyrénées ne 
sont pas épargnées : environ 6 300 mobilisés originaires du département sont tués au combat ce qui, rapporté 
aux effectifs de l’active, représente un Haut-Pyrénéen sur quatre.

Selon la presse locale, le premier Haut-Pyrénéen, 
Edouard Garoby, tombe sur le champ de bataille 
dès le 13 août 1914. Sa famille n’est toutefois 
prévenue que le 30 et l’information diffusée au 
public le 1er septembre. Dès lors, les familles 
de mobilisés craignent l’arrivée du courrier et 
les visites du maire ou des gendarmes surtout 
lorsqu’elles restent longtemps sans nouvelles 
d’un proche. 

Dans ce contexte, les soldats morts sont 
célébrés. Des cérémonies publiques rassemblent 
alors autorités civiles, militaires et religieuses 
dans une communion unanime illustrant l’Union 
sacrée. L’heure est moins au deuil intime qu’à 
la glorification presque enthousiaste des héros 
tombés au front. Leur sacrifice est idéalisé et a 
valeur d’exemple.

Cette atmosphère exaltée qui fait l’éloge de la 
mort créatrice, transparaît dans la presse mais 
ne doit pas faire oublier le désarroi et la douleur 
des veuves et des orphelins. Ceux-ci doivent 
dans un contexte de pénurie et de rationnement 
multiplier les démarches administratives pour 
obtenir pensions et cartes d’alimentation censées 
compenser le préjudice.

Toutes ces familles ont d’autant plus de difficultés 
à faire leur deuil que le général Joffre décide le 19 
novembre 1914 d’interdire le transport des corps. 
Toute restitution des dépouilles aux familles est 
dès lors proscrite. Cette mesure prise pour des 
raisons sanitaires et matérielles mais aussi par 
souci d’égalité est très mal vécue  : les familles 
doivent attendre la loi de finances du 31 juillet 
1920 qui prévoit la restitution des corps aux frais 
de l’Etat. Ce n’est qu’à partir de ce moment que le 
deuil individuel peut alors vraiment commencer.
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Hommage à Edouard 
Garoby, premier
Haut-Pyrénéen décédé 
au front publié par
Le Républicain
le 1er septembre 1914
ADHP, 1 JB 106 / 61

Hommage rendu par le 
Conseil général lors de 
sa séance du
29 juillet 1915
à Jean-Paul Trelaün, 
conseiller du canton 
d’Aucun décédé au 
champ de bataille 
(1915)
ADHP, 1 N 153

Extrait d’une lettre de 
Joseph Magny relative 
au décès de Jules 
Noguès au front (1916)
ADHP, 1 J (n.c.), don 
Senmartin
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Une économie de guerre

Zone largement rurale, les Hautes-Pyrénées s’affirment également comme un espace à forte activité industrielle.

Riche de ses équipements hydroélectriques qui fournissent à l’industrie l’énergie indispensable, le département compte en 
effet un important réseau d’entreprises qui prennent part à la Défense nationale et dont le symbole demeure l’Arsenal de 
Tarbes.
Avec le déclenchement du conflit, s’implantent également de nouvelles usines fournissant en particulier les composants 
d’explosifs. Un vaste complexe militaro-industriel haut-pyrénéen émerge donc durant cette période.

Par son agriculture qui participe au ravitaillement de l’armée et par son industrie qui concourt à l’effort de guerre, les 
Hautes-Pyrénées, si éloignées de la ligne de front, sont donc pleinement impliquées dans le conflit…
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Un monde agricole bouleversé

Département rural, les Hautes-Pyrénées se heurtent tout au long du conflit à une double problématique sur le 
plan agricole : d’un coté, la mobilisation de la main d’œuvre agricole et de l’autre, les réquisitions.

La mobilisation qui se déroule en pleine période 
de récoltes et de battage des céréales, prive les 
campagnes haut-pyrénéennes d’une large part 
de sa main-d’œuvre. Compensée partiellement 
par les femmes, les enfants et les vieillards, cette 
situation entraîne, à partir de 1917, un recul des 
surfaces cultivées au profit de l’élevage moins 
exigeant en main-d’œuvre.

Les agriculteurs haut-pyrénéens se trouvent 
également confrontés aux réquisitions de l’armée :
dès le 18 août 1914, un appel impérieux est 
lancé par le préfet par voie de presse indiquant 
que les Hautes-Pyrénées devront fournir 16 000 
quintaux de blé à compter de la fin du mois. 
Si de nombreuses communes honorent leurs 
prestations, d’autres allèguent le manque de 
bras. De courts articles paraissent alors dans 
Les Pyrénées pour donner en exemple des 
solutions apportées par certaines communes 

pour répondre aux besoins de l’armée.
Parfois, comme à Saint-Lézer, la livraison du blé 
est l’occasion de manifestations patriotiques : les 
chars sont ainsi pavoisés aux couleurs franco-
russes, fleuris et enguirlandés par les jeunes filles 
du village.

Pesantes pour le monde agricole, ces réquisitions 
font l’objet de plaintes multiples. Ainsi, Le Bulletin 
de la Société départementale d’agriculture et 
Le Semeur des Hautes-Pyrénées, relaient, avec 
des mots très durs, les inquiétudes des éleveurs 
concernant le prélèvement des chevaux et du 
bétail.  Très mal organisées, ces opérations, 
pas moins de trois entre août et octobre 1914, 
hypothèquent, selon eux, l’avenir : des juments 
poulinières, des étalons et de trop jeunes animaux 
sont en effet prélevés. Au moyen de la presse, les 
éleveurs invitent donc l’administration à plus de 
prudence et moins d’interventionnisme.
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Affiche Semez des 
pommes de terre par 
Hauton (1915)
ADHP, 1 R 232

Lettre adressée au 
Ministre de l’Agriculture 
relative aux modalités 
de réquisition des 
chevaux parue dans
Le Semeur des
Hautes-Pyrénées (1914)
ADHP, 1 JB 136 / 34

La foire aux chevaux à 
Tarbes (s.d.)
ADHP, 5 Fi 440 / 388
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Industries et Défense nationale

A sa création en 1871, l’Arsenal de Tarbes est le seul établissement industriel des Hautes-Pyrénées qui relève 
du Ministère de la Guerre. Toutefois, avec le déclenchement du conflit, de nombreuses entreprises émergent, 
se développent ou s’adaptent afin de répondre aux besoins de la Défense nationale.

A Bagnères-de-Bigorre, véritable pôle industriel 
avant-guerre, les grandes entreprises s’engagent 
dans l’immense marché de l’armement à l’image 
de Dominique Soulé (matériel ferroviaire roulant) 
ou Pierre Latécoère (matériel ferroviaire roulant, 
chariots pour le parc d’artillerie et lancement des 
avions de combat Salmson produits ensuite à 
Toulouse). A Gerde, Pierre Comet implante une 
usine de production d’obus à proximité de sa 
manufacture de lainages.

Grâce à ses équipements hydroélectriques, le 
département voit également l’aménagement 
d’industries lourdes, pourvoyeuses des 
composants d’explosifs telles que l’usine de la 
Norvégienne de l’Azote construite à partir de 
1915 à Pierrefitte ou la poudrerie de Lannemezan 
érigée à compter d’octobre 1917.
A cet ensemble s’ajoutent des entreprises 
artisanales telles que scieries, tanneries, 

saboteries qui connaissent une expansion 
inattendue en fournissant à l’armée selles, 
harnachements divers, caissons d’artillerie ou 
caisses de munitions. A Tarbes, Gache produit 
ainsi de la sellerie destinée aux régiments 
d’artillerie, Sabatier et Sansot des uniformes et 
Dupont des caisses à obus.

L’Arsenal reste néanmoins la pièce maîtresse de 
cette économie de guerre avec des capacités 
de production croissantes jusqu’en 1917. Il livre 
plusieurs types de canons et surtout des fusées 
éclairantes et des munitions, en particulier des 
obus de 155 mm et de 75 mm.
Cependant, l’éloignement du front et la pénurie 
de matériel ferroviaire roulant finissent par 
marginaliser le département, provoquant même 
la fin de la production du « fameux » obus de 75 
mm dès l’été 1917.



 27

Vue de l’Arsenal de 
Tarbes (s.d.)
ADHP, 5 FI 440 / 411

Sortie des ouvriers de 
l’Arsenal de Tarbes 
(s.d.)
ADHP, 5 Fi 440 / 406

Témoignage d’un 
ouvrier de l’Arsenal de 
Tarbes sur l’arrêt de la 
production de l’obus de 
75 mm extrait du journal 
Les Pyrénées (1917)
ADHP, 2 R 90
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Face au manque de main-d’œuvre

Avec la mobilisation des hommes, l’insuffisance de main-d’œuvre devient un problème crucial. L’emploi 
féminin, le recours aux étrangers et aux prisonniers de guerre tendent alors à pallier ce manque.

L’économie de guerre nécessite que nombre 
de mobilisés dénommés « affectés spéciaux », 
soient placés comme ouvriers militaires dans 
des secteurs stratégiques où ils côtoient d’autres 
travailleurs, trop jeunes pour être appelés ou 
ayant dépassé « l’âge militaire » comme c’est le 
cas à l’Arsenal de Tarbes.
Cet établissement qui emploie au tournant des 
années 1916-1917 près de 16 000 personnes, 
compte également un important contingent 
féminin : les femmes représentent en effet un 
tiers de ses effectifs. Face à l’ampleur des 
commandes, l’Arsenal doit aussi faire appel aux 
travailleurs coloniaux, Annamites et Malgaches, 
malgré les préjugés raciaux. 

Comme par le passé, mais avec une plus grande 
ampleur, le recours aux Espagnols est favorisé 
par un accord avec le gouvernement de Madrid 
qui s’engage à faciliter le recrutement de 150 000
de ses nationaux. Sur les chantiers, dans les 
usines et dans les champs, ces travailleurs sont 

donc partout. Parallèlement, des Chinois, au 
statut plus incertain, sont employés dans la vallée 
d’Aure.

Cette extrême diversité de la main-d’œuvre est 
enfin renforcée par l’utilisation comme ouvriers 
agricoles ou industriels, de prisonniers militaires, 
en particulier des Alsaciens-Lorrains enfermés au 
château de Lourdes, et d’internés civils du camp 
de Garaison.

Si la liberté syndicale et le droit de grève sont 
maintenus pendant le conflit, seuls les Espagnols, 
malgré le risque d’expulsion, et surtout les 
femmes s’y aventurent. Les hommes, affectés 
spéciaux ou d’âge militaire, craignent, quant à 
eux, d’être envoyés sur le front.
Les grèves relatées par la presse sont 
essentiellement celles des femmes, en particulier 
les ouvrières de l’Arsenal qui cessent le travail 
à plusieurs reprises pour des raisons salariales 
teintées de pacifisme.
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Des travailleurs 
coloniaux à la sortie 
de l’Arsenal de Tarbes 
(s.d.)
ADHP, 5 Fi 440 / 43

Groupe de travailleurs 
alsaciens-lorrains 
sur le chantier 
d’aménagement d’un 
canal en vallée du 
Louron (s.d.)
ADHP, série Fi (fonds 
Castells)

Rapport du 
commissaire de police 
de Tarbes concernant la 
grève de 300 ouvrières 
de l’Arsenal suite à 
la diminution de leur 
salaire (1915)
ADHP, 10 M 21

L’arrivée de travailleurs 
coloniaux à Tarbes 

évoquée par Le Semeur 
des Hautes-Pyrénées 

en septembre 1915
ADHP, 1 JB 136 / 37
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L’or, nerf de la guerre

Afin de soutenir l’économie de guerre, la recherche de capitaux s’avère rapidement inévitable. Dès le début 
du conflit, la France vote des crédits exceptionnels : la guerre des matériels impose celle des financements.

La durée des combats réclame sans cesse 
de nouvelles dépenses : alors que le budget 
de l’Etat n’atteint que 5 milliards de francs en 
1913, le pays dépense 38 milliards de francs-
or en année moyenne durant le conflit ! Pour 
faire face, l’Etat lance, entre novembre 1915 et 
octobre 1918, quatre emprunts nationaux qui 
rapporteront 55,6 milliards de francs-or au total.

Le lancement de chacun de ces emprunts 
est popularisé par d’importantes campagnes 
d’affiches. Au cours de ces opérations de 
collecte, les journaux constituent également 
de véritables outils de propagande d’autant 
plus qu’au lendemain du succès du premier 
emprunt, les deux suivants laissent entrevoir un 
recul des versements d’or. Dans ce contexte, on 
assiste à une véritable mobilisation de la presse 

pour inciter la population à soutenir cet effort.
Ainsi en septembre 1916, l’évêque de Tarbes 
et Lourdes lance un appel aux fidèles dans 
l’hebdomadaire religieux, Le Journal de la Grotte, 
témoignant de l’implication de l’Eglise dans la 
campagne en faveur de l’emprunt. Au moyen 
d’une lettre circulaire destinée à être lue par 
tous les curés lors de la messe, il encourage les 
paroissiens à verser leur or à l’Etat pour « mener 
avec plus d’énergie la lutte contre notre injuste 
agresseur, et de parvenir sûrement, et même 
rapidement, à la victoire, et, par la victoire, à une 
paix durable et digne de nous ».
L’année suivante, Le Républicain des Hautes-
Pyrénées insère même des illustrations, très 
rares dans ce quotidien, destinées à convaincre 
les Haut-Pyrénéens à verser leur or « pour une 
France plus forte, pour une victoire plus rapide ».
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Illustrations destinées 
à promouvoir le 
troisième emprunt 
national publiées dans 
Le Républicain des 
Hautes-Pyrénées (1917)
ADHP, 4 JB 2 / 3

Affiche pour le 
quatrième emprunt 
national par Abel Faivre 
(1918)
ADHP, 12 Fi 562
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La crise des transports et de l’énergie

Dès 1915, s’amorce une crise des transports, principalement celle du chemin de fer, dont pâtissent les Hautes-
Pyrénées. Comme le relatent le Bulletin de la Société départementale d’agriculture et celui de la Chambre de 
commerce de Tarbes publiés en mai de cette même année, celle-ci a un impact humain et matériel.

D’une part, à la suite de la déclaration de guerre, 
les trains sont réservés en priorité à l’armée et 
au transport des hommes mobilisés. Dans ce 
contexte, l’évacuation des touristes et pèlerins 
présents dans le département est rendue 
extrêmement difficile.
D’autre part, cette crise perturbe fortement 
la circulation des matières premières. Cette 
situation s’avère alors préjudiciable à la fois à la 
population et aux entreprises locales même si 
ces dernières demeurent, un temps, préservées 
malgré quelques ruptures d’approvisionnement.

Avant-guerre, les mines de charbon de 
Carmaux (Tarn) fournissent l’Arsenal de Tarbes 
et les principales usines du département alors 
que les particuliers (hôteliers, commerçants, 

négociants…) reçoivent du charbon anglais 
importé via Bayonne. Mais le conflit mine 
gravement ce réseau d’approvisionnement qui 
s’effondre à compter de mai 1917.

Le département se tourne alors vers ses propres 
ressources énergétiques, en premier lieu, l’eau, 
fondement de son développement industriel au 
cours du dernier tiers du XIXe siècle. Des projets 
d’aménagement de centrales hydroélectriques 
sont ainsi lancés et plusieurs chantiers sont 
ouverts en vallée d’Aure afin d’alimenter la nouvelle 
usine d’explosifs de Lannemezan. Parallèlement, 
on entreprend l’exploitation intensive d’une autre 
catégorie de charbon, le lignite d’Orignac, ainsi 
que du bois. Mais ces entreprises demeurent un 
bien maigre recours au regard des besoins.
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Utilisation du lignite d’Orignac comme 
matière première évoquée dans Le 
Républicain des Hautes-Pyrénées
en juillet 1917
ADHP, 4 JB 2 / 3

Fermeture des magasins dès six 
heures du soir afi n d’économiser les 
sources d’éclairage pour les usines 
mobilisées pour la Défense nationale 
parue dans L’Avenir (1916)
ADHP, 1 JB 6 (novembre 1916)

Gare de Saint-Pé de 
Bigorre (s.d.)
ADHP, 5 Fi 395 / 76
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Les Haut-Pyrénéens au quotidien

A partir du mois d’août 1914, la mobilisation arrache les Haut-Pyrénéens à leurs occupations habituelles et bouleverse 
profondément leur quotidien.

La presse témoigne des difficultés rencontrées par la population, en particulier les pénuries et le rationnement qui avivent 
les critiques et minent l’Union sacrée.
Ces privations et la dégradation de l’encadrement sanitaire ont d’ailleurs des effets directs sur les habitants confrontés à des 
épidémies de tuberculose et de « grippe espagnole ».

Dans ce contexte difficile, on constate malgré tout qu’une culture de temps de paix se maintient et que la société des loisirs 
naissante ne disparaît pas complètement. Même en 1916, on peut donc se dire « la vie continue » !
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Entre pénuries et rationnement

Bien qu’éloignées du front, la vie des populations haut-pyrénéennes est bouleversée par l’ordre de mobilisation 
générale : les ressources humaines et matérielles du département sont ainsi rapidement mises au service 
de la guerre.

Durant les premières semaines, l’engouement 
patriotique fait accepter les réquisitions et les 
sacrifices. Mais dès la fin de l’été 1914, les 
premières inquiétudes voire récriminations 
émergent. En effet, les Hautes-Pyrénées 
demeurent un département rural, territoire à la fois 
d’élevage et de production céréalière. Il est donc 
contraint de contribuer à l’approvisionnement 
d’une armée de plusieurs millions d’hommes. 

Les besoins grandissants et la désorganisation du 
système de production lié au départ des hommes 
mobilisés expliquent le début des pénuries et du 
rationnement. Ainsi, l’autorité préfectorale relayée 
par les municipalités décrète des réquisitions de 
plus en plus fréquentes qui touchent une gamme 
de produits sans cesse élargie. 
C’est le cas, dès le début du conflit, du blé, le 

pain étant un aliment de base au front comme à 
l’arrière, du sucre ou du beurre. D’autres produits 
essentiels comme le charbon manquent aussi 
alors que le papier, nécessaire à la circulation 
de l’information, connaît des restrictions. Cette 
situation ne manque d’ailleurs pas de faire réagir 
les professionnels de la presse à un moment 
où « le récit de la guerre » revêt une importance 
capitale pour le maintien du moral de l’arrière. 

Ce contrôle grandissant de la production et de 
la commercialisation entraîne fraudes et marché 
noir qui constituent l’envers de la mobilisation 
générale et de l’Union sacrée. La presse 
condamne d’ailleurs fermement ces attitudes 
anti-patriotiques même si son discours est 
parfois teinté d’une forme de compréhension ou 
d’empathie au regard du contexte général.
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Annonce du prix du 
pain par L’Avenir
le 2 janvier 1916
ADHP, 1 JB 6 (janvier 
1916)

Affiche Economisons le 
pain en mangeant des 
pommes de terre par 
Yvonne Vernet (1916)
ADHP, 53 Fi 3

Spéculation sur la vente 
de pommes de terre 
évoquée par
Les Pyrénées
le 21 mars 1917
ADHP, 1 JB 106 / 64

Affiche Nous saurons 
nous en priver par 
Camille Boutet (1916)
ADHP, 53 Fi 2



38 

Au-delà de l’économie ménagère,
la place des femmes et des enfants

Les restrictions et les pénuries impactent la vie quotidienne tout comme l’absence des hommes mobilisés 
que doivent compenser les femmes et les enfants. Petits et grands, chacun participe à sa mesure à l’effort 
de guerre.

Sur le plan ménager, la population doit se passer 
de certaines ressources, plusieurs produits 
devenant difficile à se procurer. La presse relaie 
alors des recettes de cuisine et des astuces pour 
pallier les manques.

D’un point de vue social, la place des femmes 
évolue. Elles accèdent en effet à de nouvelles 
professions et activités : outre les travaux 
agricoles, elles deviennent « munitionnettes », 
postières et même cochères… La loi Dalbiez 
(1915) instaure le remplacement des mobilisés 
dans l’administration par les épouses, mères, 
filles ou sœurs de militaires tués ou blessés.
Certaines sont également marraines de guerre et 
entretiennent une correspondance avec les Poilus 
au front. Ces relations épistolaires, importantes 
pour le moral des combattants, mènent parfois à 

des rencontres lors de la permission des soldats 
et à des relations durables entre les protagonistes.
Quant aux enfants, tous se mobilisent et se 
privent au nom de l’effort général. Les plus petits 
sont ainsi encouragés à ramasser des marrons 
d’Inde, utiles aux usines de guerre et à participer 
aux collectes et œuvres de guerre organisées par 
les écoles. Les plus grands offrent, quant à eux, 
une main d’œuvre agricole lors des vacances 
scolaires.

Concernant les enfants, pour ceux que le conflit 
prive d’un parent, le statut de pupille de la Nation 
est instauré le 27 juillet 1917. Il offre aux jeunes 
victimes et orphelins de guerre une protection 
particulière, complémentaire de celle exercée par 
leurs familles.
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Remise de diplômes 
aux « femmes 
agriculteurs » relatée 
dans Le Républicain 
des Hautes-Pyrénées
le 8 août 1917
ADHP, 4 JB 2 / 3

La première factrice 
de Tarbes évoquée par 
Le Républicain des 
Hautes-Pyrénées
en juin 1917
ADHP, 4 JB 2 / 3

Affiche Journée du 
Poilu par Poulbot 
mettant en scène des 
enfants (1915)
ADHP, 53 Fi 13
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Entre épidémies et manque de médecins

La santé et l’hygiène des soldats sont dès le début de la guerre une préoccupation de l’état-major. Sans 
comparaison aucune, les populations de l’arrière sont-elles aussi confrontées à des situations sanitaires 
critiques liées aux restrictions alimentaires, à la grande mobilité des populations favorisant la diffusion des 
épidémies, ou encore au déficit de médecins.

Au front, le service de santé des armées doit faire 
face à une nouvelle forme de guerre industrielle 
et à des blessures inédites du corps mais aussi 
de l’âme. Les gueules-cassées ou les nombreux 
soldats psychologiquement traumatisés en té-
moignent. Il révèle aussi toutes les difficultés et 
les insuffisances des soins au front.

A l’arrière, le manque de praticiens entraîne 
plaintes et revendications de la population 
haut-pyrénéenne et de leurs représentants. Les 
efforts demandés ne pouvant être consentis que 
si l’impression d’un traitement égalitaire est res-
sentie par le plus grand nombre à la fois pour le 
prix du sang, mais aussi pour l’alimentation ou 
l’encadrement sanitaire, les autorités doivent ga-
rantir un savant équilibre entre les moyens consa-
crés au front et à l’arrière.

La surmortalité des populations civiles durant 
le conflit n’est cependant pas très sensible en 
tout cas pour les départements éloignés du front 
comme celui des Hautes-Pyrénées. Certaines 
épidémies frappent néanmoins durement la po-
pulation et marquent profondément les esprits. 
C’est le cas de la tuberculose qui fait des ravages 
dans une population affaiblie par le rationnement 
et encore davantage de la grippe espagnole qui 
commence à sévir en octobre 1918. S’il est diffi-
cile d’établir des statistiques pour les Hautes-Py-
rénées, on peut toutefois estimer que plusieurs 
centaines de personnes sont touchées par cette 
grippe sachant qu’à l’échelle mondiale ce virus a 
tué deux fois plus d’individus que la guerre et a 
impacté durablement la démographie française.
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Demande du Conseil 
général de reporter 
l’incorporation des 
médecins civils des 
zones rurales parue 
dans Le Semeur du 
Dimanche du
7 mai 1916
ADHP, 1 JB 89 / 10

Fermeture de plusieurs 
écoles en raison de 
l’épidémie de grippe 
relatée par Le Semeur 
des Hautes-Pyrénées
le 17 octobre 1918
ADHP, 1 JB 136 / 50

Hôpital civil de
Vic-en-Bigorre (s.d.)
ADHP, 5 Fi 460 / 40
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Les Hautes-Pyrénées, terre de refuge

Dès le début du conflit, des Français du Nord et de l’Est ainsi que des Belges cherchent à échapper aux 
bombardements et à l’avancée des troupes allemandes en prenant la direction du sud de la France, des Pays-
Bas ou de l’Angleterre. Face au nombre croissant de réfugiés, le gouvernement français adopte des mesures 
et s’efforce de les répartir sur l’ensemble du territoire.

L’Etat, l’Eglise, le Comité central franco-belge 
et une multitude d’associations répondent 
aux appels lancés en faveur des réfugiés pour 
pallier leurs difficultés matérielles et contribuer à 
soulager leurs traumatismes. 
La générosité et la solidarité de la population 
tarbaise sont ainsi sollicitées afin que soient 
hébergées et nourries gratuitement des familles 
durant trois jours avant leur placement dans 
les communes voisines. A Bagnères-de-
Bigorre, plusieurs milliers de réfugiés arrivent en 
provenance de Lille. Pour faciliter leur installation, 
l’Etat accorde aux propriétaires qui les accueillent, 
une indemnité de 18 francs par pensionnaire.

Au début de la guerre, cet élan de solidarité est 
perçu comme une obligation patriotique. Mais 
cette tendance se transforme en méfiance voire 

en jalousie dès l’année 1915 : un Bagnérais 
s’étonne ainsi dans Les Pyrénées de la présence 
importante de réfugiés en âge d’être mobilisés 
alors que de nombreux Haut-Pyrénéens ont été 
incorporés entraînant par ailleurs un cruel manque 
de main d’œuvre. Dans ce contexte tendu, le 
préfet invite finalement les maires à recenser les 
réfugiés en capacité de travailler afin de les faire 
participer aux travaux agricoles.

En juin 1918, ce flux demeure toujours important :
1  000 réfugiés rejoignent encore Lourdes, 
Bagnères-de-Bigorre,  Vic-en-Bigorre  ou 
Lannemezan. 
Une fois l’armistice signé, il faut noter que ces 
derniers restent partagés entre l’envie de revenir 
au pays et celle de démarrer une nouvelle vie 
dans leur ville d’accueil.
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Arrivée d’un train 
de 500 réfugiés à 
Bagnères-de-Bigorre 
relatée par L’Avenir
le 7 avril 1918
ADHP, 1 JB 6 (avril 1918)

Une mère et sa fille 
réfugiées (s.d.)
ADHP, 1 J, fonds Isson

Appel auprès de la 
population tarbaise 
pour l’accueil 
temporaire de réfugiés 
français et belges paru 
dans Les Pyrénées
le 1er septembre 1914
ADHP, 1 JB 106 / 61
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La vie continue !

Malgré la mobilisation, les réquisitions et les restrictions, la Grande Guerre ne met pas un terme au déroulement 
de la vie sociale des Haut-Pyrénéens. Au regard du contexte, la population de l’arrière a en effet besoin de se 
changer les idées et de se distraire…

Les manifestations culturelles continuent de se 
dérouler à travers le département. Celles-ci sont 
néanmoins teintées de patriotisme, les spectacles 
se terminant régulièrement par l’interprétation de 
La Marseillaise.
La presse fait donc état des galas le plus souvent 
organisés au profit des blessés et des prisonniers 
de guerre. Au théâtre des Nouveautés à Tarbes, 
le public assiste ainsi à des comédies mais aussi 
des représentations de mimes, d’acrobates ou de 
magiciens. Les cinémas, de leur côté, bien que 
soumis à la censure, projettent films et actualités. 
Dans les villes thermales, les casinos proposent, 
quant à eux, des soirées populaires.
Mais les restrictions impactent l’organisation de 
ces animations : le manque de combustibles 
incite le préfet à limiter en avril 1917, l’ouverture 
des salles de spectacles.

Pour les jeunes non mobilisés, les rencontres 
sportives perdurent également. Matchs de rugby 
et de football qui constituent une préparation aux 
exercices militaires de ces futurs soldats, sont 
commentés dans les journaux locaux comme la 
rencontre organisée à Tarbes entre les All Blacks 
et la sélection Armagnac-Bigorre.
A l’issue de ces compétitions, les débordements 
et manifestations de joie font néanmoins l’objet de 
rappels à l’ordre et à la morale dans la presse qui 
évoque l’état de guerre et « le deuil des autres ». 

Comme un dernier signe révélateur, les mariages 
ne subissent qu’une légère inflexion durant cette 
période. Les soldats profitent d’une permission 
pour se marier. Les naissances qui s’ensuivent, 
obligent alors à la création des premières 
pouponnières car les mères travaillent et ne 
peuvent s’occuper de leurs nouveau-nés.
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Fête sur l’allée des 
Coustous à Bagnères-
de-Bigorre (s.d.)
ADHP, 5 Fi 59 / 140

Programme d’un 
concert donné par les 
artistes de l’Opéra de 
Paris à Tarbes publié 
dans Le Républicain 
des Hautes-Pyrénées
le 30 juillet 1918
ADHP, 4 JB 2 / 4

Match de rugby entre 
la sélection Armagnac-
Bigorre et les All Blacks 
à Tarbes paru dans 
L’Avenir en novembre 
1918
ADHP, 1 JB 6 (novembre 
1918)
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Une société sous contrôle

La mobilisation du pays s’appuie sur une véritable « culture de guerre ». Sa diffusion au sein de la société française est 
alors assurée par tous les moyens d’information, en particulier la presse. Celle-ci contribue en effet à forger et à consolider
« l’Union sacrée » et tolère, dans le contexte de guerre, d’être soumise à la censure.

Toutefois, la durée de la guerre renforce le contrôle sur la presse ce qui provoque des réactions parfois vives de la part des 
responsables des périodiques, laissant apparaître des signes de dissensions dans les journaux…
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L’Union sacrée…

Le 4 août 1914, le président de la République, Raymond Poincaré, proclame au sujet de la France qui vient 
d’entrer en guerre : « elle sera héroïquement défendue par tous ses fils, dont rien ne brisera devant l’ennemi 
l’Union sacrée ».

Cette expression destinée à rassurer et mobiliser 
le peuple français est reprise par les autorités 
politiques, militaires et religieuses locales à 
l’image d’Adolphe Pédebidou, président de 
l’assemblée départementale. Retenu à Bordeaux 
par ses obligations militaires de médecin–major, il 
apparaît exemplaire et témoigne par son absence 
qu’au-delà des fonctions de chacun, on ne peut 
se soustraire à son devoir.

La presse relaie également ce message de 
rassemblement de tous les Français quelles que 
soient leurs origines, leurs situations sociales 
ou leurs convictions politiques et spirituelles. 
En effet, certaines blessures mal cicatrisées 
telles que l’affaire Dreyfus ou la loi sur la laïcité 
pourraient contribuer à remettre en cause la 
cohésion nationale dans ce moment où l’effort 
collectif est unanime et nécessaire.

Du côté allemand, il faut noter que l’heure est 
aussi à la fraternité nationale. Désignée par le 
terme Burgfrieden, elle transparaît dans cette 
formule du Kaiser Guillaume II, extraite d’un 
message adressé aux députés le 4 août 1914  : 
« Je ne connais plus de partis, je ne connais que 
des Allemands ».

Force est donc de constater que l’Union sacrée 
a globalement tenu. Cléricaux et anticléricaux 
taisent ainsi leur rivalité d’avant-guerre, les 
pacifistes se font discrets tandis que les 
socialistes oublient temporairement leurs 
aspirations internationalistes.
Néanmoins, on ne peut nier quelques exceptions 
qui se font jour alors que la guerre s’installe dans 
la durée : l’Union sacrée connait alors des fissures 
voire de véritables remises en cause…
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Illustration de la lettre 
pastorale de l’évêque 
de Tarbes et de Lourdes 
relative aux devoirs des 
fidèles envers la France 
publiée dans Le Journal 
de la Grotte
le 25 février 1915
ADHP, 2 JB 4 / 35

Appel à l’Union sacrée 
lancé par A. Pédebidou, 
Président du Conseil 
général publié dans Le 
Semeur des Hautes-
Pyrénées
le 30 septembre 1914
ADHP, 1 JB 136 / 33

Affiche relative au discours de
Paul Deschanel, Président de la Chambre des 
députés appelant à l’Union sacrée (1914)
ADHP, 8 R 11
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… fragilisée et fissurée ?

Il est difficile de mesurer la réalité de l’Union sacrée en parcourant la presse des années de guerre soumise 
à la censure, l’autocensure et à la langue de bois. Mais, les entorses au consensus transparaissent parfois 
entre les lignes et peuvent révéler des divisions latentes. Ainsi, dès 1914, les ennemis intérieurs, les mauvais 
patriotes, les embusqués sont pointés du doigt.

La guerre s’éternisant, les fractures politiques et 
religieuses réapparaissent comme en témoignent 
les joutes entre La Dépêche et Le Semeur des 
Hautes-Pyrénées à compter notamment de 1916. 
Le premier dénonce le « complot infâme » ourdi 
par des catholiques pacifistes contre leur pays 
tandis que le second vilipende régulièrement 
le précédent et s’attaque principalement aux 
instituteurs et aux ouvriers.

Cependant, c’est en 1917 que les dissensions et 
les oppositions se font plus vives et plus radicales. 
Les offensives suicidaires répétées provoquent 
des mutineries au front tandis que la vie chère 
et la prolongation de l’effort de guerre entraînent 
une vague de grèves à l’arrière. La même année, 
les socialistes décident de ne plus participer au 
gouvernement et brisent ainsi la fragile concorde 

politique apparue à l’été 1914.

Les divisions de la nation posent alors la 
question de la capacité de la France à poursuivre 
le combat jusqu’à la victoire. Cette situation 
délicate explique qu’en 1917-1918, de nombreux 
articles de presse appellent à prolonger les 
sacrifices. L’heure est à la remobilisation d’une 
France qui a déjà beaucoup donné humainement 
et matériellement.

L’Union sacrée n’a donc pas été si solide et durable 
que l’élection de la chambre bleu horizon en 
1919 pourrait le laisser croire. Les antagonismes 
sociaux, politiques et religieux n’ont en effet 
jamais disparu mais ont été simplement mis sous 
le boisseau.
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Carte postale
le théâtre de la guerre
(1917)
ADHP, 1 J, fonds Isson

Rapport de gendarmerie 
relatif aux propos tenus 
par le curé de Tostat en 
faveur de l’Allemagne 
et de l’Autriche-Hongrie 
(1914)
ADHP, 2 R 228

Arrestations de trois 
Haut-Pyrénéens pour 
complicité de désertion 
relatées dans Le 
Semeur des Hautes-
Pyrénées
le 18 octobre 1917
ADHP, 1 JB 136 / 46
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La presse, outil de propagande

Durant la Première Guerre mondiale, la propagande s’efforce de conditionner le comportement de la population 
afin d’assurer l’Union nationale et de la maintenir mobilisée dans l’effort de guerre. Pour cela, elle s’appuie sur 
l’ensemble des médias disponibles. La presse haut-pyrénéenne n’échappe pas à cette réalité et les articles 
publiés illustrent les mécanismes du discours de propagande.

La France n’est ainsi jamais dépeinte comme 
la responsable de la guerre mais elle y est 
contrainte par les nations ennemies. Agressée, 
elle se doit donc défendre sa liberté, ses citoyens 
et ses terres. Selon cette logique, elle appartient 
aux nations vertueuses qui visent la libération de 
l’Alsace et de la Lorraine, de la Belgique ou celle 
des minorités des empires centraux et s’oppose à 
des ennemis qualifiés de barbares au « caractère 
mauvais et impitoyable ».

La presse fait également état de la supériorité 
indéniable de l’armée française. Malgré les 
difficultés sur le front, cette guerre s’affirme 
meurtrière avant tout pour l’ennemi. Dans ce 
cadre, la syntaxe est extrêmement importante : 

une même action n’a pas la même signification si 
elle est entreprise par l’armée française ou l’armée 
ennemie. Ainsi, les victoires sur « le boche » sont 
toujours écrasantes.
Avec l’installation de la guerre dans la durée, ce 
principe devient d’ailleurs indispensable pour 
maintenir le moral des populations restées à 
l’arrière mais aussi celui des troupes mobilisées.
La place accordée à la publication de lettres de 
Poilus haut-pyrénéens dans les colonnes des 
journaux est ici primordiale : ces écrits qu’ils soient 
ou non authentiques, sont un moyen de rassurer 
une population souvent sevrée d’informations 
sur le front et de témoigner de l’enthousiasme, 
de l’inflexible espoir en la victoire et du sens du 
sacrifice des troupes engagées…
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Affiche La ruée par Victor Prouvé (1918)
ADHP, 53 Fi 6

Carte postale envoyée 
par Louis Montaron 
représentant Georges 
Clémenceau, Ferdinand 
Foch, Joseph Joffre et 
les territoires perdus de 
l’Alsace-Lorraine (s.d.)
ADHP, 8 NUM 9, dépôt 
Grimouille

Lettre d’un soldat
haut-pyrénéen 
évoquant la faiblesse 
de l’armée allemande 
publiée par Le Semeur 
des Hautes-Pyrénées
le 21 août 1914
ADHP, 1 JB 136 / 33
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Le poids de la censure

Dès le début du conflit, de nombreuses interdictions sont signifiées aux patrons de journaux. Certaines portent 
sur le traitement de la vie quotidienne par la presse afin de ne pas atteindre le « moral » de la population, 
d’autres concernent les évènements du front.

Dès le 20 septembre 1914, le préfet invite les 
directeurs des journaux et des périodiques édités 
dans le département à lui adresser une épreuve 
de chaque publication pour contrôle avant toute 
édition. Une trentaine de titres, quotidiens et 
publications économiques sont alors concernés.
Pour assurer ce contrôle, des commissions de 
censure locale composées de fonctionnaires et 
de militaires sont créées à partir de février 1915 
et placées sous l’autorité militaire.

Si les journaux acceptent ce principe, ils n’hésitent 
néanmoins pas à réagir contre son incohérence 
d’autant plus que son impact sur l’économie de 
la presse locale est fort.
Avec le prolongement de la guerre, les journalistes 
iront même plus loin en dénonçant les risques de la 

censure pour la démocratie. Ainsi, Le Républicain 
des Hautes-Pyrénées apporte en novembre 1917 
son soutien à l’Association professionnelle de 
la presse républicaine qui proteste alors « avec 
énergie contre les attentats répétés aux libertés 
les plus essentielles de la presse et [qui] invite 
le gouvernement à imposer à la censure un 
esprit plus conforme à l’esprit républicain et aux 
principes des droits de l’homme et du citoyen ».

Si la censure s’avère présente, il n’en demeure 
pas moins que les « ciseaux d’Anastasie » 
restent peu visibles dans les journaux pyrénéens. 
Seul le journal Les Pyrénées voit sa publication 
suspendue en mars 1915. Cette suspension 
entraînera d’ailleurs son remplacement par une 
autre édition locale, Le Petit Tarbais.
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Carte postale L’école 
de tir censurée pour 
atteinte aux bonnes 
mœurs (1917)
ADHP, 10 R 31

Protestation de l’Association 
professionnelle de la presse républicaine 
contre la censure publiée dans
Le Républicain des Hautes-Pyrénées
le 5 novembre 1917
ADHP, 4 JB 2 / 3

Consigne de censure transmise aux 
préfectures concernant la diffusion 
d’informations sur des incidents touchant 
des établissements de guerre (1917)
ADHP, 10 R 28
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Ceux de l’autre camp

L’ennemi est omniprésent dans la presse haut-pyrénéenne ainsi que dans les publications des sociétés savantes.

Cette présence revêt d’abord une forme symbolique : la presse locale contribue à véhiculer l’image de l’Austro-Allemand, le 
plus souvent qualifié de « boche » et dépeint sous les traits d’un barbare sanguinaire.

Mais cette présence est aussi bien concrète : loin du front, mais sous le regard des Haut-Pyrénéens, des camps de prisonniers 
de guerre austro-allemands sont aménagés dans le département.
Des civils originaires des pays adverses et présents en France lors du déclenchement du conflit sont également internés à 
Garaison.
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De l’Allemand au « Boche »

La haine de l’ennemi constitue l’un des fondements de l’Union nationale. La presse haut-pyrénéenne participe 
elle aussi à véhiculer la mauvaise réputation de l’Allemand. Cependant, son discours n’est pas linéaire et 
évolue.

Durant les premières semaines de la guerre, la 
presse locale reste mesurée : les Allemands sont 
encore désignés sous le vocable « d’Allemand »,
plus rarement sous celui de « Prussien » tandis que 
les articles dénonçant leurs atrocités demeurent 
relativement rares.

Lors de l’arrivée des premiers prisonniers et 
blessés ennemis à Tarbes en septembre 1914, 
un journaliste du Semeur des Hautes-Pyrénées 
reproche même le comportement hostile de 
la foule présente : bien que conscient des
« actes de férocité dont les Allemands se rendent 
coupables », il estime que les injures exprimées 
sont indignes de la part de Français « représentant 
d’une civilisation supérieure ». Selon lui, seule une 
attitude empreinte de respect et de compassion 
attestera de la supériorité de ses compatriotes.
Mais, les termes « d’Alboches » et de « Boches »

finissent par prendre le dessus sur celui
« d’Allemand », témoignant du basculement du 
discours sur l’ennemi. Celui-ci devient dès lors 
l’archétype du barbare et on vise désormais à 
démontrer « la brutalité de la mentalité allemande ».

Bien qu’admettant le rôle majeur des alpinistes 
allemands et autrichiens dans la conquête 
des sommets, Georges Cadier ne peut ainsi 
s’empêcher, dans le Bulletin Pyrénéen, de 
dénoncer leur approche arrogante de la 
montagne, eux qui « cherchaient, sur nos 
lumineux campaniles, la grotesque satisfaction 
d’un amour propre national ». Pour lui, comme 
pour de nombreux autres, seule la victoire des 
Alliés peut guider l’ennemi sur la voie de la 
civilisation et mettre un terme à « cette idolâtrie 
stupide de la force de l’ogre Vaterland ».
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Extrait de l’article « Le Germain » par 
Alexandre Hepp publié par Le Semeur des 
Hautes-Pyrénées
le 18 septembre 1914
ADHP, 1 JB 136 / 33

L’arrivée des premiers 
prisonniers et blessés 
allemands à Tarbes 
relatée dans Le Semeur 
des Hautes-Pyrénées
le 18 septembre 1914
ADHP, 1 JB 136 / 33

Affiche Pour la France, 
versez votre or ! sur 
laquelle le soldat 
allemand est coiffé du 
casque à pointe, l’un 
des éléments récurrents 
de la représentation de 
l’ennemi (1915)
ADHP, 53 Fi 8
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De l’Allemand au « Boche »

« Les BOCHES. Le nom est adopté ; il dit si bien ce 
qu’il veut dire ; stupidité et brutalité, têtes carrées et pieds 
plats, la horde ! (…)
Nous voici donc revenus aux premiers siècles de notre 
histoire, avec cette différence que les Marcomans 
et les Goths n’avaient pas d’universités, d’écoles, de 
bibliothèques, de pinacothèques, de musées, de temples 
et d’églises ; ils n’avaient pas de philosophes, ni de savants ; 
ils n’avaient pas signé d’actes ni de conventions ayant pour 
but de rendre la guerre moins atroce. Ce sera la hideuse 
originalité des Boches d’avoir réuni méthodiquement, 
dans la même guerre, deux genres de guerre que seize 
siècles séparaient » (…).

Les Pyrénées du 4 octobre 1914
ADHP, 1 JB 106 / 61

« Lisez ces brochures pangermanistes qui ont été répandues 
à des millions d’exemplaires dans toute l’Allemagne. (…) 
Les phrases en sont incendiaires, les arguments noyés 
dans des tirades passionnées. Voilà comment a été formée 
par une poignée d’énergumènes la mentalité des soldats 
qui ont bombardé et brûlé Louvain et Reims, de ceux 
qui assassinent les non-combattants, des barbares qui 
détruisent tout sur leur passage afin de bien établir la 
supériorité rayonnante de la culture allemande ! ».

Abbé E. Wetterle, ex-député au Reichstag - Le Semeur des 
Hautes-Pyrénées du 4 octobre 1914

ADHP, 1 JB 136 / 34

« J’ai célébré, ici même notre allié fidèle, le Pain. Les 
Allemands, eux aussi, ont cherché dans les forces de la 
nature un allié. Comme eux, il est cruel, terrifiant et 
dévastateur, il s’appelle le Feu (…).
Mais si les Allemands nous ramènent au temps du feu 
Grégeois et de la poix bouillante, ils oublient totalement 
d’observer la Trève de Dieu qui faisait l’honneur des 
guerres du Moyen-Age.
Guillaume II ordonnant de mettre le feu à Louvain, 
faisant jeter des bombes sur la Cathédrale de Reims, 
venant contempler de loin l’incendie d’Arras, diffère-t-il 
de Néron l’incendiaire ? »
H. Reverdy - Le Semeur des Hautes-Pyrénées du 24 avril 1915

ADHP, 1 JB 136 / 36

« Enfin les procédés de sauvage férocité employés par les 
sous-marins austro-teutons contre les paquebots et les 
navires marchands des pays neutres ont tari la plupart des 
sympathies que d’actives relations commerciales avaient 
suscité chez les non-belligérants le désir universel de 
l’écrasement des empires du centre pour venger les crimes 
de Belgique et extirper le militarisme de l’Europe. […] 
Un peuple Barbare pour lequel il n’est d’autre idéal que 
la force brutale ».
A. Pédebidou - Le Semeur des Hautes-Pyrénées du 3 mai 1916

ADHP, 1 JB 136 / 40
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« Quelle mentalité de sauvages ! Encore en passons-nous 
et de non moins brutales. Il faut évidemment remonter à 
Attila, à Tamerlan, à Gengis-Kan pour rencontrer un tel 
entassement de cynisme, un tel entassement de cruautés 
systématiquement voulues, un tel paroxysme dans la 
barbarie. Il n’est pas bien certain, cependant, que les 
hordes d’Attila aient jamais atteint une aussi profonde 
horreur que celle où d’emblée, sont arrivées les troupes 
du Kaiser ».

A. Meyrac - Le petit Tarbais du 17 mars 1918
ADHP, 1 JB 88 (mars 1918)

« J’adresse notre reconnaissante admiration à tous les 
soldats exposés aux fureurs de la horde teutonne, fureur 
s’exerçant même sur les œuvres les plus nobles et les plus 
pures du génie français ».
M. Bergès - Le Semeur des Hautes-Pyrénées du 30 septembre 

1914
ADHP, 1 JB 136 / 33

« L’imagination se refuse à croire que semblables tortures 
puissent être mises en pratique parmi les nations civilisées 
(…). Dans la voie de la cruauté, on ne peut lutter avec 
nos ennemis ».

L’Avenir du 15 septembre 1918
ADHP, 1 JB 6 (septembre 1918)

« Au milieu des deuils et des ruines que dans leur sadique 
férocité, nos ennemis accumulent sur notre malheureux 
pays, une double consolation nous reste : c’est que la 
conscience universelle proteste contre les atrocités dont 
nos concitoyens du Nord et de l’Est sont les victimes ».

A. Pédebidou - Le Semeur des Hautes-Pyrénées du 18 janvier 
1917

ADHP, 1 JB 136 / 44ADHP, 1 JB 136 / 44
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Camps de prisonniers, camps d’internés

En raison de leur éloignement du front, les Hautes-Pyrénées accueillent durant la guerre, plusieurs camps de 
prisonniers et d’internés originaires des pays ennemis.

Deux camps de prisonniers militaires sont 
recensés dans le département : l’un ouvert 
initialement à Tarasteix puis transféré à Bonnefont, 
l’autre au château de Lourdes. Concernant ce 
dernier, la Société académique des Hautes-
Pyrénées rappelle dans son bulletin, le rôle de 
prison joué par cet édifice qui accueillit déjà des 
captifs prussiens lors de la guerre de 1870-1871.

Au début des hostilités, le gouvernement français 
fait également interner les civils originaires de
« l’autre camp » alors présents sur son territoire. 
Soixante camps environ sont alors ouverts à 
travers le pays. Parmi eux, figure celui de Garaison 
qui accueille, entre 1914 et 1919, des milliers 
d’hommes, de femmes et d’enfants, résidents en 
France de manière temporaire ou définitive. 

Soumise à censure, la presse n’évoque que très 
rarement ces camps même si certains articles 
ayant échappé à la vigilance de l’administration 
relatent l’évasion de prisonniers. Les instructions 
des autorités sur ce sujet sont en effet très strictes 
si bien que la presse apporte peu d’informations 
sur la réalité de ces centres.
Il faut attendre la fin des hostilités pour que les 
périodiques locaux abordent cette question, en 
particulier le cas de Garaison : « Un camp austro-
allemand dans les Pyrénées » rédigé par Ferdinand 
Bac et publié dès novembre 1914 dans la Revue 
hebdomadaire est ainsi reproduit dans le Bulletin 
de l’Association des anciens professeurs et 
élèves de Garaison en 1924. Destiné à entretenir 
le souvenir de cet épisode survenu au sein de 
l’institution, cet article relate la visite du camp par 
l’auteur et les conditions précaires d’internement.
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Prisonniers militaires 
allemands lors de la 
corvée de bois (s.d.)
ADHP, 16 J, fonds 
Francez

Prisonniers militaires 
allemands dans la cour 
du camp de Bonnefont 
(s.d.)
ADHP, 16 J, fonds 
Francez
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Les Alsaciens-Lorrains : Français ou ennemis ?

Parmi les prisonniers et internés austro-allemands, figure un certain nombre d’Alsaciens-Lorrains, Allemands 
depuis 1871. Originaires des « provinces perdues », ils sont néanmoins restés des nationaux aux yeux de la 
France qui leur offre un statut particulier mais ambigu…

Un millier d’entre eux sont internés au château fort 
de Lourdes. Cependant, certains de ces hommes 
finissent par être répartis auprès d’agriculteurs 
haut-pyrénéens, d’autres sont affectés sur les 
chantiers hydroélectriques de la vallée d’Aure 
pour pallier le manque de main-d’œuvre.
Les autorités ne semblent pas redouter d’évasion :
le fait que des Alsaciens-Lorrains puissent 
bénéficier d’un statut de semi-liberté équivaut 
pour l’Allemagne à une trahison. Pourtant, aux 
yeux de certains ouvriers français qui les côtoient, 
ils n’en demeurent pas moins des « Boches » 
comme les rapports de gendarmerie établis à la 
suite de rixes tendent à le prouver.

Une quinzaine d’Alsaciens-Lorrains internés à 
Lourdes font également le choix de s’engager 
dans l’armée française comme ne manque pas 

de le relater la presse locale en avril 1915. Avant 
leur départ, le journaliste du Semeur des Hautes-
Pyrénées décrit le défilé de ces hommes dans les 
rues de la ville sous les acclamations de la foule 
présente.

L’ambiguïté de la situation de ces Alsaciens-
Lorrains est encore soulignée par le cas d’Albert 
Schweitzer. Alsacien, donc sujet allemand, il 
exerce la médecine au Gabon avec l’accord du 
gouvernement français lorsque la guerre éclate. 
En raison de ses origines, il est interné à Garaison 
en novembre 1917. Au sein du camp, il ne peut 
toutefois exercer la médecine qu’à titre d’infirmier 
malgré les épidémies et l’absence de médecin : en 
limitant ses libertés, l’administration lui rappelle 
donc son statut particulier.
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Affiche du deuxième 
emprunt national 
évoquant les territoires 
perdus de l’Alsace et de 
la Lorraine (1916)
ADHP, 8 R 16

Lettre d’Albert Schweitzer demandant au directeur du 
camp de Garaison l’autorisation d’exercer la médecine 
au profit des internés (1917)
ADHP, 9 R 91

Rappel historique du 
rôle joué par le château 
de Lourdes comme 
camp de prisonniers 
militaires dans le 
Bulletin de la Société 
Académique des 
Hautes-Pyrénées n° 159 
(1915)
ADHP, 3 JB 8 / 12
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L’après-guerre

Après l’annonce de la victoire, le temps est à la fois à la célébration marquée par le retour des régiments en garnison à 
Tarbes, la visite du Maréchal Foch, et à l’entretien du souvenir des Poilus tombés au front.

Au-delà des honneurs rendus aux soldats et au culte des morts, l’après-guerre est également le temps « du retour à la 
normale », à la reconversion des industries de guerre et à la démobilisation.
Le moment est venu pour le département des Hautes-Pyrénées de s’intégrer aux grandes transformations économiques et 
sociales qui animent alors le pays…
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Le retour des vainqueurs

Le retour des régiments en stationnement à Tarbes et la visite du Maréchal Foch constituent les grands 
moments de l’été 1919. Malgré l’armistice signé en novembre 1918, ce n’est en effet qu’après le traité de 
Versailles (28 juin 1919) que les troupes peuvent rejoindre leurs garnisons.

A Tarbes, aussi bien les élus que la population 
entendent exprimer leur attachement à « leurs » 
régiments et à la forte présence militaire du 
passé en pavoisant et en dressant des arcs de 
triomphe. La presse relaie les manifestations de 
joie populaire et les défilés des différents corps. 
Le 12e d’infanterie rejoint ainsi la caserne Reffye 
le 1er août 1919 sous une pluie de fleurs. En 
septembre, c’est au tour du 35e d’artillerie de 
regagner le quartier Soult avec ses « canons de 
75  » suivi par le 10e Hussards qui s’installe au 
quartier Larrey.

La visite du Maréchal Foch est quant à elle, un 
évènement qui dépasse le cadre tarbais.
Du 27 septembre au 1er octobre 1919, le 
«  vainqueur de la guerre  », généralissime des 

armées alliées est reçu à Tarbes où il est honoré 
comme un enfant du pays. Accueilli par une foule 
immense, il inaugure notamment sur la place 
de Maubourguet devenue place de Verdun, le 
monument aux morts qui scelle le retour de 
l’Alsace-Lorraine à la France. Autre moment fort 
de la visite, le maire, Alexandre Boué lui offre sur 
le perron de la mairie, l’épée financée par une 
souscription lancée auprès des Haut-Pyrénéens, 
véritable œuvre d’art dont Firmin Michelet a 
sculpté la poignée.

Ces jours de liesse se répètent lorsque Ferdinand 
Foch entreprend un périple par Argelès-Gazost 
et Arreau, renouant ainsi avec ses racines 
familiales les plus anciennes et témoignant de 
son attachement pour les Hautes-Pyrénées.
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Une du Semeur des 
Hautes-Pyrénées 
consacrée à la visite du 
Maréchal Foch à Tarbes 
(1919)
ADHP, 1 JB 136 / 53

Le Maréchal Ferdinand 
Foch sur le perron de la 
mairie de Tarbes (1919)
ADHP, 5 Fi 440 / 378 

« La belle fête du 
vendredi », article 
relatif au retour des 
combattants, publié par 
Le Semeur des
Hautes-Pyrénées
le 2 août 1919
ADHP, 1 JB 136 / 53
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La mémoire du sacrifice, le culte des morts

En quatre ans, la Grande Guerre fait près de 10 millions de morts dans le monde. Au 1er juin 1919, la France 
compte 1 383 000 soldats morts sur les 8 400 000 mobilisés. Pour le département des Hautes-Pyrénées, ce 
sont plus de 6 300 hommes qui sont tués ou qui ont disparu durant le conflit.

Si les Français honorent déjà leurs morts au 
front pendant les hostilités, ces marques de 
reconnaissance se développent réellement 
après-guerre et prennent des formes multiples.

Le culte des morts relève en premier lieu de la 
sphère privée : les familles exposent chez elles, 
le portrait et les décorations de ceux qui sont 
tombés aux champs d’honneur.

Mais il est aussi un aspect déterminant de 
l’action publique. L’Etat instaure ainsi par la loi du 
2 juillet 1915, la mention « Mort pour la France » 
accordée à 1 300 000 de soldats. Le décret du 
18 décembre 1918 prévoit également l’attribution 
d’un casque-souvenir aux Poilus ou aux familles 
de mobilisés décédés au front.

Les communes honorent, quant à elles, leurs 
héros en édifiant, grâce à des souscriptions, des 
monuments aux morts sur des places publiques 
ou des lieux de passage. Erigées pour la plupart 
d’entre eux entre 1919 et 1922, ces constructions 
témoignent de la reconnaissance du sacrifice des 
mobilisés et exaltent le patriotisme et la victoire.
Afin de rendre hommage aux soldats, elles 
renomment aussi leurs rues et places en leur 
attribuant le nom de généraux illustres ou d’une 
bataille victorieuse.

Des associations comme le Souvenir français qui 
s’occupe de l’entretien des tombes des soldats 
avant 1914, poursuit son action et aide les familles 
à rapatrier les corps de leurs défunts, opération 
rendue possible par la loi du 31 juillet 1920.
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Le monument aux morts 
de Saint-Savin (s.d.)
ADHP, 5 Fi 396 / 130

Extrait de la liste des 
souscripteurs du 
monument aux morts 
de Bagnères-de-Bigorre 
publiée dans L’Avenir
le 3 mars 1919
ADHP, 1 JB 6 (mars 
1919)

Croquis du monument 
aux morts de Saint-
Savin (1921)
ADHP, 2 O 2024 
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Des familles dévastées

Le conflit terminé, de nombreuses familles sont meurtries et vivent avec le souvenir d’un disparu. L’absence 
du corps, le rapatriement des dépouilles, l’ignorance des conditions du décès, l’attente et l’incertitude autour 
du sort des leurs sont autant d’éléments qui contribuent à cette douleur intérieure.

Au grand désarroi des mères et des veuves 
de guerre plongées dans la détresse morale et 
financière, s’ajoute le poids de l’éducation des 
enfants. Les difficultés rencontrées par certaines 
d’entre elles incitent l’Etat à instaurer notamment 
des pensions en leur faveur.
La société française s’inquiète également du 
sort des enfants des soldats morts en service  : 
la loi du 27 juillet 1917 dote ainsi les orphelins 
de guerre du statut de « pupille de la Nation » et 
tente de réparer le préjudice subi en participant à 
leur éducation.

Pour de nombreux mobilisés, les retrouvailles se 
déroulent dans la joie, pour d’autres, le retour 
à la vie quotidienne s’avère douloureux, parfois 
impossible, certains étant affectés par des 
séquelles psychologiques graves.

Beaucoup reviennent de cette guerre blessés ou 
mutilés. Méconnaissables, souvent confrontés 
à un quasi-isolement, ces «  gueules cassées  » 
rappellent à la population les horreurs du front et 
les sacrifices qu’ils ont consentis pour la patrie.

Afin de dépasser cette détresse morale, ces 
hommes peuvent toutefois compter sur une 
incroyable solidarité  : des associations se 
forment, des centres et des écoles de rééducation 
professionnelles sont créés à leur attention. En 
1918, les mutilés se regroupent au sein d’une 
union fédérale destinée à défendre leurs intérêts 
et la loi du 31 mars 1919 leur donne enfin droit à 
une pension spécifique.
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« Nos mutilés en train », 
article publié par
Les Pyrénées
le 30 novembre 1918
ADHP, 1 JB 106 / 65

Carte du combattant et état des blessures de Jean-Baptiste 
Dupouts, originaire de Benqué (1928-1963)
ADHP, 3 R 49 

Extrait de l’article 
relatif aux emplois 
réservés aux mutilés de 
guerre publié dans Les 
Pyrénées le 4 avril 1917
ADHP, 1 JB 106 / 64)
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« Le retour à la normale » :
Une chance pour les Hautes-Pyrénées ?

La fin de la guerre signifie le retour à « une vie normale ». De nouvelles perspectives s’ouvrent dès lors pour 
les Hautes-Pyrénées, notamment dans les secteurs du tourisme et de l’industrie.

Dès 1915, sont exaltés, dans les périodiques, 
les sacrifices des «  enfants du pays  » qui se 
battent pour avoir la certitude de revoir un jour 
leurs montagnes libérées de toute menace. Ces 
espaces pourront alors accueillir les touristes au 
détriment des stations touristiques allemandes et 
autrichiennes.
Durant la guerre, le tourisme, déjà fort de l’activité 
thermale, semble en effet constituer l’un des 
fondements de l’avenir des Hautes-Pyrénées. 
Un vaste mouvement de propagande relayé 
notamment par le Bulletin pyrénéen s’organise 
ainsi autour du Touring Club de France. En plein 
conflit, ce bulletin soutient les initiatives destinées 
à promouvoir le département et à améliorer les 
conditions d’accueil de la clientèle comme la 
création d’une école hôtelière à Tarbes.

Sur le plan industriel, la reconversion des usines 
de guerre apparaît comme une opportunité à 
l’image des usines d’explosifs de Lannemezan et 

de Pierrefitte transformées en usines d’engrais. 
Les Hautes-Pyrénées poursuivent alors le 
décollage industriel amorcé avec le conflit.
Par son investissement local, la Compagnie 
des chemins de fer du Midi anime toute la filière 
industrielle du département. L’électrification 
de ses voies et les installations nécessaires au 
transport de l’électricité fondent ainsi un réseau 
de distribution électrique satisfaisant des besoins 
domestiques, urbains et industriels. De plus, elle 
consent de fortes réductions pour le transport 
des matières premières aux industriels qui 
s’implantent localement et s’engage à leur passer 
commande pour son équipement.
La presse semble cependant sous-estimer 
cet essor. Elle ne rappelle qu’incidemment la 
contribution du département à l’effort de guerre 
et ne perçoit pas le rôle déterminant que joue 
l’industrie locale, notamment le secteur électrique, 
dans l’industrialisation du pays.
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Usine électrique de 
Montgaillard (s.d.)
ADHP, 5 Fi 320 / 1

Le cirque de Gavarnie, 
affiche touristique de 
la Compagnie des 
chemins de fer du Midi 
(s.d.)
ADHP, 12 Fi 530

« La réorganisation du 
tourisme et des stations 
thermales dans les 
Pyrénées » publié dans 
le Bulletin pyrénéen
n° 135 (1916)
ADHP, 3 JB 6 / 15
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Les périodiques entre 1914 et 1920 conservés
aux Archives départementales des Hautes-Pyrénées

Quotidiens

• La Dépêche
• Le Républicain des Hautes-Pyrénées
• Le Semeur des Hautes-Pyrénées
• Les Pyrénées

Hebdomadaires

• L’Avenir
• L’Avenir (Argelès-Gazost)
• L’Avenir de Capvern
• L’Avenir des Hautes-Pyrénées
• Bulletin paroissial de Sailhan
• Bulletin paroissial de Vielle-Aure
• Capvern thermal
• Le Courrier républicain
• La Croix de Lourdes
• La Croix des Hautes-Pyrénées
• Le Devoir démocratique et social
• L’Informateur des Hautes-Pyrénées
• Journal de la Grotte de Lourdes
• Le Petit Tarbais

• La Petite Gazette
• Pyrénées - Océan
• Le Radical socialiste
• Le Réveil des Hautes-Pyrénées
• Le Semeur du Dimanche
• La Tribune des Hautes-Pyrénées
• L’Union catholique de Lourdes

Mensuels

• Annales de Notre-Dame de Lourdes
• Annuaire des Hautes-Pyrénées
• �Bulletin de la société départementale 

d’Agriculture
• �Bulletin du syndicat hippique des éleveurs des 

Hautes-Pyrénées
• Bulletin paroissial de Lourdes
• Bulletin paroissial de Saint-Jean de Tarbes
• Bulletin pyrénéen
• Echo paroissial du Lavedan
• La Propagande Reims-Lourdes
• Revue des Hautes-Pyrénées
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Bimensuels

• Bulletin paroissial d’Antist
• Bulletin paroissial d’Arbéost et de Ferrère
• Bulletin paroissial de Campuzan
• Bulletin paroissial de Castelnau-Magnoac
• Bulletin paroissial de Hères
• Bulletin paroissial de Labassère
• Bulletin paroissial de Laloubère
• Bulletin paroissial de Larroque
• L’Etincelle des Hautes-Pyrénées

Bimestriels

• �Bulletin de l’amicale Saint-Vincent de Bagnères-
de-Bigorre

• Le Sud-Ouest industriel et commercial

Trimestriels

• �Bulletin de l’Association amicale des anciens 
professeurs & élèves du collège de Notre-Dame 
de Garaison

• Bulletin de la propriété immobilière

Annuels

• Annuaire de Saint-Pé
• Bulletin de la Chambre de Commerce de Tarbes
• �Bulletin de la Société Académique des Hautes-

Pyrénées
• Bulletin de la Société Ramond
• �Distribution des prix / Institution secondaire 

libre de Saint-Pé
• �Distribution solennelle des prix/ Collège de 

garçons de Bagnères-de-Bigorre
• Folklore Pyrénéen
• Ordo divini officii
• �Palmarès / Ecole primaire supérieure de 

Bagnères-de-Bigorre
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Bibliographie de la presse française politique
et d’information générale des Hautes-Pyrénées

La Bibliothèque nationale de France édite dans le cadre de la bibliographie de la presse française 
politique et d’information générale (BIPFPIG) des ouvrages recensant, département par département, 
les titres locaux de presse politique et d’information générale.

Le volume consacré aux Hautes-Pyrénées permet de découvrir d’un seul coup d’œil l’ensemble des 
titres édités, imprimés ou concernant le département et de savoir quelle institution le conserve.
Le curieux pourra donc découvrir via la table géographique les titres de presse ayant parus dans sa 
commune au XIXe siècle et jusqu’en 1944. Il pourra aussi identifier les titres que lisaient son grand-
père voire retrouver des échos publics de sa vie familiale, la table chronologique lui facilitant la tâche 
pour se repérer dans le temps. L’historien aura enfin accès à une source de premier plan pour aborder 
l’histoire des mentalités, de la vie intellectuelle, mais aussi l’histoire économique, celle du thermalisme 
ou encore celle des pèlerinages.

Parallèlement à cette édition, le Département des Hautes-Pyrénées a souhaité enrichir ce travail en 
faisant paraître sous format électronique le pendant de la Bipfpig pour la période 1944-2000. Ce 
document est consultable sous forme électronique sur le site du réseau des bibliothèques de lecture 
publique du département, www.hapybiblio.fr.
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